
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

 
 
Québec, le 20 mai 2025 

 
  

 

 
 
Objet : Demande d’accès du 1er mai 2025 
 N/D : 2571711SST 
 
 
La présente donne suite à votre demande du 30 avril dernier, reçue à nos bureaux le 1er mai 
2025, visant à obtenir toutes vos pièces et argumentaires en lien avec le dossier Tribunal 
administratif du travail dans l’affaire Proulx et Société de l'assurance automobile du Québec, 2025 
QCTAT 1005 (CanLII), ainsi que tout document en lien avec des procédures d’appel 
subséquentes dans ce dossier, de même que l’avis de l’expert Boivin de 2020, mentionné au 
paragraphe 494 de ladite décision. 
 
Nous devons refuser votre demande puisque le dossier de la Direction générale des affaires 
juridiques est confidentiel notamment en vertu des articles 31 et 32 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, 
c. A-2.1 (ci-après la « Loi sur l’accès »), du privilège relatif au litige ou du secret professionnel en 
vertu de l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12. 
 
Par ailleurs, les documents déposés au Tribunal administratif du travail (TAT) par les parties dans 
le cadre d’un litige ont un caractère public, sauf exception. Nous vous invitons à formuler une 
demande directement au TAT afin d’obtenir tous les documents relatifs à ce litige, susceptibles 
de répondre à votre demande d’accès. 
 
Vous pouvez adresser votre demande au responsable de l’accès aux documents du TAT : 
 
Éric Lebel 
500, boul. René-Lévesque O. #18.200 
Montréal (QC) H2Z 1W7 
Tél. : 514 864-7464 
Téléc. : 514 873-0211 
eric.lebel@tat.gouv.qc.ca 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 

L.R.Q., chapitre C-12 

 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA 
PERSONNE 

 
 

PARTIE I  
LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 
 
CHAPITRE I  
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
 

9. Chacun a droit au respect du secret professionnel. 
 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout 
prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, 
divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins qu’ils n’y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une 
disposition expresse de la loi. 
 
Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret 
professionnel. 
 
1975, c. 6, a. 9. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 5. —  Renseignements ayant des incidences sur les 
décisions administratives ou politiques 
 
31. Un organisme public peut refuser de communiquer une 
opinion juridique portant sur l’application du droit à un cas 
particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un texte 
législatif ou réglementaire, d’une version préliminaire ou d’un 
projet de texte législatif ou réglementaire. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 31. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 5. —  Renseignements ayant des incidences sur les 
décisions administratives ou politiques 
 
32.  Un organisme public peut refuser de communiquer une 
analyse lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement 
d’avoir un effet sur une procédure judiciaire. 
 
 
 
1982, c. 30, a. 32. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 


